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Préambule 
 
 
Ce document est le fruit d’un travail qui a été débattu collectivement et piloté par la Maison de l’emploi. De fin novembre 2007 à  début janvier 2008, trois 
ateliers de travail ont réunis les membres de la Commission technique « Observation de l’emploi du Pays rochefortais ». 
 
 
L’objectif n'est pas de fournir un listing exhaustif de données thématiques visant à décrire dans leur intégralité les caractéristiques intrinsèques du Pays 
rochefortais mais plutôt d'apporter une plus-value dans l'analyse des tendances et des effets structurels qui permet de mieux comprendre le 
fonctionnement socio-économique du territoire. 
 
 
Une synthèse, sous-forme d'une grille Faiblesses/Menaces - Forces/Opportunités - Enjeu de développement, permet de replacer ce travail dans une analyse 
stratégique de territoire.  
 
 
 
Remarque : les éléments concernant la concentration et/ou la spécialisation des activités économiques selon le nombre d'établissements seront complétés par 
les travaux qui sont réalisés par l'Institut Atlantique d'Aménagement  des territoires (IAAT). Ces derniers s’inscrivent dans le cadre d’une démarche de veille 
économique territoriale entreprise avec l’Université de Poitiers, et comprennent une déclinaison sur la filière aéronautique de Rochefort. 
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1-SYSTEME SOCIAL ET CAPITAL HUMAIN 
 

Une cohésion sociale fragile dans un  
environnement attractif 
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�  1-1 Un territoire attractif pour les 30 ans et plus : 
 
1.1.1 Des gains migratoires récents porteurs de renouvellement ?  
 
Déjà en 1999, le moteur principal de la croissance démographique était l’attractivité migratoire du littoral. A cette époque, près de 73% des gains de 
population enregistrés sur le Pays rochefortais étaient dus à un solde migratoire positif, soit 1 348 nouveaux résidents.  

 
Cette dynamique semble se confirmer et se renforcer dans les années 2000 : 
L’Insee constate que la Charente-Maritime a un rythme de croissance annuel moyen de sa population quasiment deux fois plus rapide (1,06%) que celui de la 
région, bien que le nombre de décès dépasse celui des naissances. 
Plus de la moitié de la croissance de la population régionale est localisée en Charente-Maritime alors que n’y résident que 35% de picto-Charentais1. 
L’accroissement de  population sur le Pays rochefortais (sous réserve de confirmation des résultats statistiques complets de l’Insee, l’année prochaine)  semble 
être plus de deux fois plus élevé dans les années 2000 : 
 
1990-1999 : +1 856 habitants (55 194 en 1990 / 57 050 en 1999) 
1999- nouveaux recensements entre 2004 et 2006 :  environ  + 4 200 habitants estimés par la Maison de l’emploi à partir des éléments de l’Insee : le nombre 
d’habitants pourrait passer ainsi de 57 050 en 1999 à plus de 61 200 habitants entre 2004 et 2006. Cette estimation est à minima sachant que les données de 
l’Insee ne comptabilisent pas encore les évolutions récentes qu’enregistre la commune de Tonnay-Charente, liées à des constructions immobilières nouvelles.  
 

                                                 
 
1 Décimal n° 269 - Attractivité élevée pour la partie  littorale, en hausse dans les quatre départements – Insee Poitou-Charentes, janvier 2007 
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La carte ci-jointe et le tableau, page suivante, montrent bien qu’entre 1999 et les  
enquêtes annuelles de recensement 2004 / 2005 / 2006,  le long de la 
façade atlantique, la croissance de la population se concentre sur les espaces 
littoraux et/ou périurbains. 
 
1.1.2 Croissance démographique plus forte sur les communes périurbaines 
 
Les évolutions de population sont liées à l’attractivité des différents types 
d’espace : « Fait nouveau pour la région et à l’instar des évolutions nationales, 

       la population des couronnes périurbaine progresse désormais plus vite que 
celle des villes centres » nous explique l’Insee Poitou-Charentes dans sa revue 
« Décimal » de janvier 2007. A contrario,  la croissance au sein de l’espace 
rural est moins forte. 
 
Hormis l’Ile d’Aix, dont l’espace est à dominante rurale,  toutes les 
communes du Pays rochefortais appartiennent  à un espace à dominante  
urbaine (pôle urbain, couronnes périurbaines et communes multipolarisées)2  
 
Tandis que Rochefort enregistre une évolution annuelle de 0,4%  entre 2005 et 1999, 
des communes périurbaines telles que Soubise (+12% par an), Yves (+4% par an), 
Saint-Laurent-de-la-Prée (+3,1% par an), Saint-Nazaire-sur-Charente (2,7% par an) 
connaissent un fort dynamisme démographique. 
   
Ce relatif desserrement de population par rapport à la commune centre Rochefort 
au profit des espaces périurbains interroge inévitablement les politiques locales en  
matière d’équipement collectif, de logement, d’accompagnement social des 
populations mais aussi d’aménagement du territoire. 
 

                                                 
2 Le zonage en aire urbaine a été élaboré en 1997 par l’Insee pour étudier le dynamisme des villes et leur zone d’influence proche. Le zonage 1999 est le dernier actualisé. 
  Le Pôle urbain se caractérise par la continuité de l’habitat et le nombre d’emplois offerts (au moins 5000 emplois) 
  La Couronne périurbaine monopolarisée recouvre l'ensemble des communes de l’aire urbaine à l'exclusion de son pôle urbain 
  Les communes périurbaines multipolarisées sont sous l’influence de plusieurs aires urbaines voisines (40% des résidents qui ont un emploi, travaille dans plusieurs aires urbaines.) 
  Les communes rurales ne font partie ni de l’aire urbaine (Pôle urbain  et sa couronne périurbaine) ni des espaces multipolarisés. 
 

Rochefort 

La Rochelle 

Niort 

Poitiers 

Angoulêm
e 

       Réalisation : Insee Poitou-Charentes 
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Traitement : IAAT 

Evolution de population depuis 1999 sur le Pauys Ro chefortais

Population 
en 1999

année de 
recensement

Population au 
dernier 
recensement

Evolution 
annuelle 
depuis 1999

Rochefort 25 797 2006 26400 0,4

Tonnay-Charente 6 628 2006 6960 0,7

Fouras 3 835 2006 4024 0,7

Échillais 2 821 2005 2875 0,6

Saint-Agnant 2 083 2004 2172 0,9

Port-des-Barques 1 534 2005 1671 1,4

Saint-Laurent-de-la-Prée 1 347 2005 1621 3,1

Breuil-Magné 1 224 2005 1429 2,6

Soubise 1 220 2006 2744 12,0

Saint-Hippolyte 1 121 2005 1170 0,7

Cabariot 1 080 2004 1143 1,1

Yves 1 057 2005 1327 4,0

Muron 996 2005 1129 2,1

Saint-Nazaire-sur-Charente 850 2006 1023 2,7

Lussant 831  -  -  - 

Vergeroux 754  -  -  - 

Champagne 530  -  -  - 

Saint-Jean-d'Angle 510 2006 534 0,7

La Gripperie-Saint-Symphorien 473 2005 447 -0,9

Beaugeay 470 2005 483 0,5

Moëze 463 2004 518 2,3

Moragne 401  - 

Loire-les-Marais 326 2006 333 0,3

Saint-Coutant-le-Grand 279 2005 309 1,7

Saint-Froult 234 2005 259 1,6

Île-d'Aix 186  -  - 

Source : INSEE, Recensement provisoire 2004, 2005, 2006

 ays 
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1.1.3 Une attractivité contrastée selon les tranches d’âge et les zones géographiques : 
 
 
Les analyses  de l’Insee indiquent que la région  Poitou-Charentes fait partie des cinq régions ayant les plus importants déficits migratoires de jeunes de 20 à 29 
ans. Le système productif régional exprimerait des difficultés à retenir ses jeunes, notamment les plus diplômés d’entre eux,  qui préfèrent partir vers des espaces 
où le marché du travail est plus porteur, comme dans les grandes métropoles.  
Nous ne disposons pas de données suffisantes pour qualifier plus précisément le Pays rochefortais et il faut attendre fin 2008 pour que l’Insee authentifie les 
populations légales issues du nouveau recensement. 
Néanmoins, d’après les dernières estimations démographiques des ménages, sur le Pays rochefortais, la part des tranches d’âge des jeunes semble baisser au 
profit des 40/59 ans. La tranche des 60 ans et + connaît une certaine stabilité. 
 
Il convient de relativiser cette évolution lorsque l’on regarde ce qui se passe à l’intérieur du Pays. Sur certaines zones périurbaines, qui profitent d’une certaine 
embellie démographique, telles que Soubise, Saint-Nazaire-sur-Charente, Yves, Saint-Laurent-de-la-Prée, la tendance semble être plus favorable aux moins de 
40 ans et plus particulièrement aux 0-19 ans, plutôt qu’au seniors de plus de 60 ans. 
Ce relatif « rajeunissement périphérique » contraste avec Rochefort dont la répartition de la population est à la baisse pour les tranches inférieures à 40 ans et à la 
hausse pour les tranches supérieures, surtout les 40/59 ans. 
 
 
 
1.1.4- Conclusion : « relativisons le vieillissement » 
 
Ce premier panorama met en lumière un relatif dynamisme démographique qui est une véritable opportunité pour le Pays rochefortais. Certes, le vieillissement 
général  des populations occidentales est une caractéristique essentielle de l’évolution démographique contemporaine, mais il doit être nuancé par ce dynamisme 
local et les particularismes infra-régionaux :  

- le déclin du solde naturel pourrait être légèrement freiné par les effets du mini - baby boom de l’an 20003 : en effet : « plus de naissances en 
2000 implique un plus grand nombre de femmes en âge d’avoir des enfants 20 ans plus tard. Parmi elles, celles qui viendront s’installer en 
Poitou-Charentes participeront à l’augmentation du nombre de naissances de la région ». 

- les apports migratoires récents et l’étalement périurbain observés sur notre territoire représentent un défi pour les politiques publiques 
locales. 

 
 

                                                 
3 Décimal n° 273 – Projections de population à l’hori zon 2030 – Insee Poitou-Charentes, août 2007 
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�  1.2-Activité / Emploi : l’amélioration officielle du marché du travail  
 
1.2.1 Une population active qui vieillit entre 1990 et 1999… 
 
En 1999, la répartition par âges de la population active et le taux d’activité4  témoignent du vieillissement des actifs à toutes les échelles géographiques. 
 
�  Entre 1990 et 1999 : 
 
- le taux d’activité baisse fortement chez les jeunes  
  de 45,5% à 35,5%. 
 

       - le taux d’activité augmente légèrement chez les 25-49 ans : 
        de 83,7% à 87,1%. 
 
      - le taux d’activité augmente fortement chez les 50-59 ans : 
      de 58,1% à 68,2% 
      

 
 
        
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : Insee RP1999 
 
 

                                                 
4 Taux d’activité : c’est le pourcentage de personnes actives (ayant un emploi, chômeurs, et militaires du contingent)  dans la population pour un classe d’âge donnée. 
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1.2.2 …mais d’ici 2015, des migrations positives pourraient limiter les effets du vieillissement 
et maintenir le nombre d’actifs : 
 
En effet, selon les analyses de l’Insee 5 ( § carte et graphiques de l’Insee page suivante), en Poitou-Charentes, les migrations semblent ne contenir que légèrement 
la baisse des actifs.  Seulement, à une échelle infra-régionale et des zones d’emploi, les territoires se différencient nettement. 9 zones d’emploi sur 13 verraient leur 
population active baisser. A contrario, Les 4 zones d’emploi restantes, présentées ci-dessous,  bénéficieraient d’une variation positive de leur population active : 
 

        - la Rochelle : +16%  d’actifs prévu 
« La Rochelle, zone d’emploi la plus attractive de la région, bénéficie à la fois d’un marché du travail dynamique et de la présence du littoral. Le 
vieillissement de la population est compensé notamment par les migrations résidentielles ». 
 

       - Poitiers : +13%  d’actifs prévu 
« Poitiers, métropole régionale, bénéficie d’une structure par âge plus jeune que la moyenne régionale grâce à un emploi attractif. Siège de nombreuses 
administrations, d’université et d’établissements hospitaliers, les cadres, les professions intermédiaires et les employés y sont nombreux et la population 
active plus jeune » 
 

       - Montmorillon : +5%  d’actifs prévu 
Zone d’emploi agricole,  le modèle de projections annonce une croissance de la population active à l’horizon 2015. Celle-ci doit être nuancée. En effet, peu 
peuplée, la zone de Montmorillon a bénéficié d’un apport d’actifs entre 1990 et 1999 lié à l’arrivée des personnels de la centrale nucléaire de Civaux. Cet 
apport ponctuel d’actifs ne s’est pas poursuivi depuis. 
 
- Saintonge-Maritime dont fait partie le Pays rochefortais : +1% d’actifs prévus 
«  la Saintonge Maritime attire une population de retraités mais aussi de jeunes actifs. Elle est composée de la partie rochefortaise, zone industrielle avec 
des problématiques économiques comparables à celles de La Rochelle et de la zone littorale qui attire principalement des retraités. Le taux de chômage 
atteint 12 %, c’est le plus important de la région. L’effet migratoire y est positif dans des classes d’âge potentiellement actives. Cet effet limiterait la 
baisse de la population active due à la structure âgée de la population » 
 
Ainsi la zone d’emploi de Saintonge –Maritime dont fait partie le pays rochefortais, n’a pas à « rougir » de sa situation démographique : on pourrait même 
faire l’hypothèse, qu’au vu de la pression foncière sur la Rochelle,  un certain nombre d’actifs pourraient être tentés de s’installer sur le Pays rochefortais où 
les prix de l’immobilier sont encore accessibles et les réserves foncières, bien que limitées, ne sont pas encore épuisées (en témoigne déjà, la croissance de la 
construction neuve et l’ouverture de nouveaux lotissements). L’apport récent de jeunes ménages avec enfants sur les communes périphériques de Rochefort 
peut faire ralentir le vieillissement mais aussi représenter un défi aux élus locaux en terme de gestion intercommunale d’accueil de ces nouvelles populations 
(logements, écoles, équipements divers,…) Des emplois pourraient ainsi être créés pour répondre aux besoins de ces nouveaux arrivants. 

                                                 
5 Décimal n° 255 – Le vieillissement des actifs : une  réalité pour toutes les zones d’emploi– Insee Poitou-Charentes, avril 2005 
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en 1999 en 2015
Nord Deux-

Sèvres
55 400 48 500 - 12 - -

Saintonge 
Intérieure

48 300 46 500 - 4 -

Saintonge-
Maritime

65 400 65 800 1 +

Montmorillon 17 700 18 600 5 +
Poitiers 103 900 117 600 13 +

La Rochelle 92 400 106 800 16 ++

Poitou-Charentes 717 300 716 400 0 nul

Source : Insee, projections Omphale à partir du recensement de la population 1999

Zone d'emploi
Population active

Variation de 
population entre 

1999 et 2015 
(en %)

Effet dû aux 
migrations

1999 2015
Var.                  

1999-2015
1999 2015

Var.               
1999-2015

Nord Deux-
Sèvres

55 400 26 20 - 6 18 26 8

Saintonge 
Maritime

65 400 24 21 - 3 19 28 9

Saintonge 
Maritime

65 400 24 21 - 3 19 28 9

Montmorillon 17 700 23 20 - 3 19 28 9
Poitiers 103 900 26 22 - 4 17 21 4

La Rochelle 92 400 25 23 - 2 19 22 3

Poitou-Charentes 717 300 24 21 - 3 18 25 7

Source : Insee, projections Omphale et recensement de la population 1999

Zone d'emploi
Population 
active en 

1999

Part des moins de 30 ans 
dans la population active 

Part des 50 ans ou plus dans 
la population active (en %)

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Insee, projections Omphale à partir du recensement de la population 
1999 
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Taux d'emploi au recensement 1999 

55,4%

48,5%

22,5%
25,7%

57,6%

50,8%

22,0%

28,8%

59,7%

53,0%

21,7%

30,5%

60,2%

53,6%

21,3%

33,6%

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

Ensemble* Femmes* jeunes de moins de 25 ans Seniors de  55 ans et +

Pays rochefortais Charente-Maritime Poitou-Charente France métropole

1.2.3 En 1999, un taux d’emploi plus faible qu’ailleurs surtout pour les femmes et les seniors 
 
Au delà du taux d’activité et du taux de chômage, le taux d’emploi6 est un indicateur riche d’enseignement car il reflète la capacité  d’une économie à utiliser 
ses ressources en main-d’œuvre. En attendant les résultats plus complets du nouveau recensement Insee (programmés fin 2008),  nous ne disposons, à l’heure 
actuelle que des données de 1999 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       Source : Populations légales du Recensement Insee 1999      
 
Ces taux d’emploi faibles sont éloignés de l’objectif du sommet européen de Lisbonne  qui, en 2000,  fixait pour objectif  à l’horizon 2010 des taux d’emploi 
de 70 % pour l’ensemble des 15-64 ans, de 60 % pour les femmes de même âge et de 50 % pour l’ensemble des 55-64 ans. 
 

                                                 
6 Le taux d'emploi est la proportion de personnes disposant d'un emploi parmi celles en âge de travailler (15 à 64 ans) 
* il s’agit de la population de 15 à 64 ans 
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1.2.4 La baisse du chômage s’amorce début  2006: 
 
�  Entre 2000 et 2007, le nombre de demandeurs d’emploi (cat.17) baisse de 26,3% et de 41,2% pour les demandeurs d’emploi de longue durée : 
- Augmentation du nombre de demandeurs d’emploi  depuis 2001 jusqu’en 2004 et 2005 : pic de 3 015 demandeurs d’emploi en 2004. 
- La baisse du chômage  s’amorce franchement à partir du début de l’année 2006. 
 
Ces évolutions suivent les tendances nationales.  
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

               Source : DRTEFP / SEPES 
                                                 
7 Les demandeurs d’emploi, catégorie 1, sont les demandeurs d’emploi immédiatement disponibles à la recherche d’un CDI à temps plein. C’est cet indicateur qui sert au 
calcul du taux de chômage. 

Evolution du nombre de demandeurs d'emploi entre 20 00 et 2007 
sur le Pays rochefortais  (fin 1er trimestre de chaque année)

3174

2340

719

2747

30013015

2668

2728

2598

9891045953

878

891939
1222

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

an 2000 an 2001 an 2002 an 2003 an 2004 an 2005 an 2006 an 2007

Demandeurs d'emploi (catégorie 1)

dont de longue durée



                                                         

 
 
                                                                                       
    
 
 

Maison de l’Emploi du Pays rochefortais / Observation de l’emploi / Diagnostic socio-économique actualisé 2008 

15

�  Forte baisse  des demandeurs d’emploi de longue durée (DELD) à partir du 2ème trimestre 2006…qui se confirme en 2007 : 
 

En un an, le nombre de DELD passe de 989 à 719, soit -27,3% du nombre de demandeurs. 
 
 
Le Pays rochefortais bénéficie plus avantageusement   
de la baisse du nombre de demandeurs d’emploi de 
 longue durée : 
- Ancienneté chômage de « 1 à 2 ans » : -30,1%  
- Ancienneté chômage de « 2 à 3 ans » : -34,3%.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : DRTEFP / SEPES 
 
> Une demande d’emploi et un taux de chômage toujours supérieurs en Pays rochefortais :  

 
Au 31 mars 2007, l’indicateur de chômage8 s’établit à : 
- Pays rochefortais :   10,5% 
- Charente-Maritime :  9,1% 
- Poitou-Charentes :     7,5% 
- France : 8,1% 

                                                 
8 Nbre de demandeurs d’emploi (31.03.2007) / nbre de demandeurs d’emploi (31.03.2007) + population active occupée (1999) 
Source : Tableau de bord de l’emploi du Pays rochefortais. 

Evolution sur un an (2007/2006) des demandeurs 
d'emploi selon l'ancienneté dans le chômage

-7,9%

-30,1%
-34,3%

-11,1%
-9,20%

-25,10%

-18,20%

-13,30%

-7,10%

-22,80%

-18,00%

-8,50%

-40,0%

-30,0%

-20,0%

-10,0%

0,0%
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Catégories D isponib ilité Type de contrat recherché       Tem ps de travail recherché

DEFM  5

DEFM  6

DEFM  7

DEFM  8

DEFM  1

DEFM  2

DEFM  3

DEFM  4

durée indéterm inée temps partiel

durée déterm inée temporaire ou saisonnier

Personnes sans emploi 
non im m édiatem ent 
d ispon ibles*, tenues 
d 'accomplir  des actes 
positifs de recherche 

d'emploi

durée indéterm inée temps plein

Personnes pourvues d 'un emploi non immédiatement disponib les,                                                       
à la recherche d'un autre emploi (exemple : personnes en contrats aidés)

* sont im m édia tem ent dispon ib les, princ ipalem ent, les  personnes ayant exercé une
activité  réduite  ou occas ionnelle  n 'excédant pas 78 heures dans le  m ois .

durée déterm inée temporaire ou saisonnier

Personnes sans emploi 
im m édiatem ent 

d ispon ibles*, tenues 
d 'accomplir  des actes 
positifs de recherche 

d'emploi

Personnes sans emploi, non immédiatement d isponib les, à la recherche d 'un emploi                                     
(DE en formation ou en arrêt maladie, par exemple)

durée indéterm inée temps plein

durée indéterm inée temps partiel

 
1.2.5 Evolution structurelle de la demande d’emploi: 
 
Les demandeurs d'emploi sont répartis en 8 catégories en fonction de leur disponibilité, du type de contrat recherché (CDI, CDD,…), et du temps de travail 
(temps partiel, temps complet)  
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Le chiffre officiel national du chômage, qui n’intègre que la Catégorie 1, est une référence qui s'avère incomplète pour mesurer le nombre des personnes 
inscrites et déclarant rechercher un emploi. Or, les autres catégories de demandeurs d’emploi ont considérablement évolué ces dernières années et 
représentent aujourd’hui une part plus importante que les DEFM 1 « immédiatement disponibles, à la recherche  d’un emploi à durée indéterminée à temps 
plein », comme le montre le graphique suivant : 
Sur le Pays rochefortais, à la fin du 1er trimestre 2007,  moins de la moitié des DEFM sont de catégorie 1 (49,8%), contre 54,6% pour la France. 

 
Source : DRTEFP-SEPES / Ministère du travail - DARES 

 
Par conséquent, l’analyse du chômage à l’aune de la catégorie 1 de demandeurs d’emploi n’est plus suffisante. La transformation, la flexibilité du 
marché du travail, l’évolution de la réalité économique nous amène à privilégier une investigation portant sur l’ensemble des catégories de 
demandeurs d’emploi.  
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1.2.6  L’élévation du niveau de formation, un rempart contre le chômage : 
 
 
Dans un contexte de flexibilité du marché du travail, la formation reste une protection contre le chômage. 
 
En Pays rochefortais, les DEFM de niveau V (CAP, BEP) pèsent près de 49% des demandeurs d’emploi au 31 mars 2007, contre 45,6% pour la Charente-
Maritime,  44,6% pour Poitou-Charentes et  38,3% pour la France.  
 

 
 
Il est toutefois positif de constater que pour l’ensemble des niveaux de formation, le nombre de DEFM en mars 2007 est passé en-dessous du nombre 
enregistré en mars 2006. 
 
 

DEFM Catégorie 1 selon le 
niveau de formation

Effectif en % Effectif en %

Vbis, VI 554 20,2% 447 19,1% -19,3%

V 1 333 48,5% 1 145 48,9% -14,1%

IV 457 16,6% 411 17,6% -10,1%

I,II,III 387 14,1% 331 14,1% -14,5%

non précisés 16 0,6% 6 0,3% non significatif

TOTAL 2 747 100% 2 340 100% -14,8%

Source : DRTEFP- Base Corinthe

Evolution des 
effectifs     

2007/2006

31 mars 2006 31 mars 2007
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�  1.3- L’amélioration officielle du marché du travail  s’accompagne d’un niveau de précarité 
         élevé et constant. 
 
 
Ce chapitre se fonde sur une approche  monétaire de la précarité et des niveaux de vie. 
 
 
1.3-1 Des revenus faibles mais plus homogènes qu’ailleurs : 
 
Les statistiques communales de la Direction générale des impôts relatives revenu fiscal permettent d'obtenir des indicateurs fiables des revenus au niveau 
local. Néanmoins, le revenu fiscal9 est établi avant redistribution et il ne peut pas être assimilé au revenu disponible qui permet de mieux apprécier les 
niveaux de vie. 
Par ailleurs,  les déclarations fiscales ne prennent pas en compte ou sous-estiment largement certaines composantes du patrimoine financier et immobilier10. 
Ces indicateurs monétaires qui informent sur les disparités de revenus doivent donc être relativisés : il ne faut pas perdre de vue que la mesure du niveau de 
vie ne se résume pas à une valeur monétaire mais peut être élargie à d’autres éléments non monétaires tels que les conditions de vie, les pratiques 
culturelles,… 
 
En 2006, le revenu fiscal annuel moyen  est de 14 709 € sur le Pays rochefortais, largement inférieur aux moyennes départementale (15 698 €) , 
régionale (15 335 €) et nationale (17 165€). Le graphique, page suivante, illustre néanmoins une progression plus rapide de ce revenu, comparé à la 
moyenne nationale. 
 
La distribution11 des revenus des foyers fiscaux par zone géographique permet de mettre en perspective ce revenu moyen et de relativiser la fragilité du 
territoire : en effet, en 2005, les 10% les moins riches disposent d’un revenu annuel maximal estimé autour de 8 200 € , inférieur (de 700 €) à la moyenne 
nationale. Par ailleurs, les 10% les plus aisés disposeraient d’un revenu minimum d’environ 47 900 €,  largement inférieur (-9 600 €) à la moyenne nationale 
qui s’établi à 57 500 € (50 100€ pour Poitou-Charentes). 
Cette distribution semble démontrer que les catégories « pauvres » du Pays rochefortais, dans leur ensemble, ne sont pas beaucoup plus pauvres 
qu’ailleurs.  

                                                 
9 Source DGI, traitement Observatoire.  
Le revenu fiscal correspond à la somme des ressources déclarées (revenus d’activité, pensions diverses, certains revenus du patrimoine…) par les contribuables avant tout abattement. Il  ne peut donc être assimilé au 
revenu disponible qui supposerait que l’on ajoute les revenus sociaux non déclarés (minima sociaux tels que RMI et minimum vieillesse, prestations familiales, aides au logement) et que l’on soustraie les impôts directs 
(impôt sur le revenu et taxe d’habitation). 
10 Ressources supplémentaires dont disposent les ménages propriétaires, comptes sur livrets exonérés d’impôts, revenus issues de divers produits bancaires sous-estimés. 
11 Source : Insee – Revenu fiscaux des ménages 2005 
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A l’opposé, les catégories les plus riches sont nettement moins riches qu’ailleurs. Ce schéma témoigne d’une disparité de revenus moins élevée que sur les 
autres territoires et d’une relative homogénéité des niveaux de vie autour d’une moyenne basse. Cette homogénéité constitue un atout pour le Pays 
rochefortais qui représente un frein à la montée des tensions sociales et aux mécanismes de ségrégation socio-spatiale. 
 
Au sein du territoire, la moyenne fiscale du Pays masque les disparités géographiques. En effet, les revenus vont de 10 744 € pour Saint Coutant le Grand à 
20 076€ pour la commune de Vergeroux. Au sein du pôle urbain du Pays, c’est Tonnay mais surtout Rochefort qui enregistrent les revenus moyens les plus 
faibles (13 603€ pour Rochefort et 14 817€ pour Tonnay ). A contrario, une quinzaine de communes périurbaines accueillent des ménages dont les revenus 
sont supérieurs à la moyenne du Pays (Breuil-Magné, Fouras, La Gripperie Saint Symphorien, Soubise, Saint Laurent de la Prée,…). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                               Source : DGI 2006-Traitement Maison de l’emploi 
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1.3-2 Un niveau de pauvreté économique constant sur le territoire 
 
La situation des allocataires à bas revenus12, bien que relativement  stable depuis 2002, reste plus mauvaise qu’ailleurs, ce qui signifie un maintien de la 
pauvreté sur le territoire.  
 
En 2006, 1 ménage sur 4 (20,7% contre 18,2% en Charente-Maritime et 16,4% en Poitou-Charentes) vit en dessous du  seuil de pauvreté sur le Pays 
rochefortais. On peut compter un écart de plus de 4 points entre le Pays et la moyenne régionale. 
 
Alors que l’année 2005 enregistrait une baisse de 200 allocataires à bas revenus, l’année 2006 voit une inversion des données avec + 153 allocataires, ce qui 
replace la situation au même niveau que 2004*. 
 
 
Evolution et estimation de la part d’allocataires à bas revenus dans le total des ménages : 

             Source : Caf Charente-Maritime 

 

Attention : La mesure française de la pauvreté fait encore l’impasse sur beaucoup de critères, comme la privation de logement, de soins ou d’accès à 
l’école et la culture, pour lesquels le revenu de référence ne suffit pas toujours.  

1.3-3 En 2006, le repli national du nombre de Rmistes ne profite pas au Pays rochefortais  
 
En Pays rochefortais, l’amélioration du marché du travail ne profite pas de manière uniforme aux différents bénéficiaires de minima sociaux :  

                                                 
12 Allocataires Bas revenus : 
ll s'agit du nombre d'allocataires de la CAF, hors étudiant et population de plus de 65 ans, ayant perçu au moins une prestation mensuelle CAF et 
dont les revenus avant impôts sont inférieurs au seuil de "bas revenu par unité de consommation" défini par l'INSEE. 
Seuil de bas revenu en 2006 : 771,47 euros par unité de consommation. 
* Source de ces informations : Tableaux de bord de l’emploi du Pays rochefortais 

2002 2003 2004 2005 2006
Pays rochefortais 20 20,4 21 19,8 20,7
Charente-Maritime 17,8 17,9 18,7 17,7 18,2
Poitou-Charentes 15,7 15,9 16,7 16 16,4
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Entre 2005 et 2006, on enregistre une progression très légère du nombre de bénéficiaires des cinq principaux minima13, due essentiellement à l’augmentation 
du nombre de bénéficiaires du RMI et du minimum vieillesse. Quant aux  autres minima (API, AAH, ASS) l’évolution est à la baisse. 
68% des bénéficiaires des trois minima sociaux (RMI, API, AAH) versés par la Caf habitent la commune de Rochefort alors que cette dernière ne couvre 
que 45% des habitants du Pays rochefortais. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                  
 

      Sources : Tableau de bord du Pays rochefortais – CNAF- Caf de Charente-Maritime 
 
 
 
 

                                                 
13 Les cinq principaux minima sont :  

�  Allocations versée par la Caisse d’allocations familiales :  
-  RMI (Revenu Minimum d’Insertion) : Prestation destinée aux personnes âgées d'au moins 25 ans ou qui ont la charge d'un ou de plusieurs enfants et dont le revenu est inférieur à un certain plafond   
déterminé par voie règlementaire. 
- API (Allocation de Parent Isolé) : Prestation destinée à apporter un minimum de ressources aux personnes isolées assumant seules la charge d’enfant(s). C’est une allocation différentielle qui complète les 

revenus jusqu’à un plafond considéré comme revenu familial minimum. Elle est accordée jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant. 
- AAH (Allocation Adulte Handicapé) : Prestation destinée à assurer un revenu minimum à toute personne âgée de 20 ans ou plus qui présente un taux d’incapacité au moins égal à 80% ou compris entre 

50% et 80%  et reconnue dans l’impossibilité de travailler. Elle est accordée sous condition de ressources. Les bénéficiaires peuvent exercer une activité, soit en milieu ordinaire, soit en milieu protégé. 
 

�  ASS (Allocation de Solidarité Spécifique) : Allocation versée par les Assedic qui s’adresse  aux demandeurs d’emploi âgés qui ne peuvent prétendre aux allocations chômage ou ont épuisé leurs droits. 
 

�  Le Minimum vieillesse peut être attribué à toute personne âgée de 65 ans au moins (60 ans en cas d’inaptitude au travail). Les allocations du minimum vieillesse sont versées aux personnes sous certaines 
conditions de résidence et ne disposant pas de ressources supérieures à un plafond annuel fixé par décret. 

Evolution du nombre d'allocataires bénéficaires du 
RMI entre 2002 et 2006 (base 100 en 2002)

90
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Pays rochefortais Charente-Maritime Poitou-Charentes France

Depuis  plusieurs années, la progression des bénéficiaires du 
RMI était quasi constante à toutes les échelles géographiques. 
A partir de 2006, corrélé à l’amélioration du marché du 
travail depuis le début de l’année, le nombre de bénéficiaires  
du Rmi, baisse sur le territoire national (-0,9%)1.  
Malheureusement, comme le montre le graphique suivant, on ne 
retrouve pas cette rupture positive pour le Pays rochefortais.  
 
Le nombre de rmistes, enregistrés par la Caf (hors MSA), 
passe de 1 349 en 2005 à 1 375 bénéficiaires en 2006. Près de 
70% de ces allocataires du Rmi sont concentrés dans la commune 
de Rochefort alors que la ville ne pèse que 46% des habitants du 
Pays. 
 



                                                         

 
 
                                                                                       
    
 
 

Maison de l’Emploi du Pays rochefortais / Observation de l’emploi / Diagnostic socio-économique actualisé 2008 

23

 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

II- LE TISSU PRODUCTIF LOCAL 
 

Une économie locale dynamique, diversifiée mais 
potentiellement fragile 
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�  2.1 Un tissu productif diversifié mais potentiellement fragile : 
 

2-1-1 Un déficit en PME de taille intermédiaire (20 à 499 salariés) combiné à un excédant de TPE (moins de 20 salariés) : 
 

Au 1er janvier 2006, 97,1% des établissements du Pays rochefortais sont des unités de production de moins de 20 salariés  (TPE et 0 salariés), contre 
96,3% en Poitou-Charentes et 96,5% en France. Le tableau ci-dessous présente la composition du tissu productif local à un niveau agrégé (Grandes 
entreprises, PME, TPE, 0 salariés) en comparaison avec la moyenne nationale établie en indice (=100).  Il révèle une  surreprésentation des TPE  de moins 
de 20 salariés combinée à une sous représentation des PME et des Grandes entreprises de 500 et + salariés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       Source : Insee – démographies entreprises et des établissements  au 1er janvier 2006 
 

Champ de la source : secteurs marchands de l’Industrie, de la construction, du Commerce et des Services (champ I.C.S.).Sont 
exclues, les unités non financées par une activité marchande (administrations, collectivités territoriales, organismes sociaux, 
associations...), l’agriculture, pêche, sylviculture, activités financières, locations de biens immobiliers. 
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La structure productive locale diffère largement de la moyenne française mais aussi du département qui, lui, se caractérise essentiellement par une faible 
densité de PME et de grandes entreprises. En proportion,  le Pays rochefortais semble mieux pourvu en grandes entreprises que le département de 
Charente-Maritime ; cette situation s’explique par la présence unique de EADS-Sogerma sur le territoire. 
 
 
Le tableau ci-dessous montre bien que le poids des unités de production de taille moyenne ou grande baisse légèrement au profit des toutes petites unités. 
 
 
Part* des établissements de 20 salariés et + dans le tissu productif  local, en 2004 et 2006 : 
 

 2004 2006 Evolution en points 

France 
 

3,9% 
 

3,5% 
 

 
-0,4 pt 

 
Poitou- Charentes 

 

 
4,1% 

 
3,7% 

 
-0,4pt 

 
Charente-Maritime 

 

 
3,1% 

 
2,7% 

 
-0,4pt 

 
Pays Rochefortais 

 

 
3,6% 

 
2,9% 

 
-0,7pt 

  
                    

                Source : Insee – démographies entreprises et des établissements  au 1er janvier 2006 
 
*Ratio : Nombre d’établissements de 20 salariés et plus / l’ensemble des établissements. 
 
Nota bene : L'établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l'entreprise. L'établissement, unité de production, constitue le 
niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie. La population des établissements est relativement stable dans le temps et est moins affectée par les mouvements de 
restructuration juridique et financière que celle des entreprises. 
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Le système productif français (et de surcroît rochefortais) est particulièrement marqué par un déficit en PME de taille intermédiaire. Ce déficit est de 
l’ordre de 40% au regard de la situation des France. En 2006, Anne Dumas de l’Institut Montaigne14, s’inquiète du déficit d’entreprises de taille 
intermédiaire et du développement trop lent des PME : 

 

 « Le système de production, très concentré au sommet au sein des grands groupes, se trouve extrêmement fragmenté à la base puisqu’il est constitué à 90 % 
d’entreprises de moins de 10 salariés. Un phénomène qui se traduit par un excès d’immobilisations corporelles, une absence d’économies d’échelle et une 
faible rentabilité du capital. Ce phénomène est d’autant plus regrettable que les PME sont plus réactives et plus innovantes que leurs « grandes » rivales 
et, donc, potentiellement au moins aussi aptes que ces dernières à conquérir de nouveaux marchés (c’est du moins ce que l’on constate dans des pays 
comme le France  ou la Finlande). D’où l’importance de les aider à atteindre une « taille critique » afin de les rendre plus compétitives…..taille à partir de 
laquelle il est possible de financer le développement (embauche de spécialistes, recherche, achat de licences…) et d’acquérir des parts de marché 
significatives face aux géants d’un secteur…. 

 

La petite taille des entreprises françaises aurait donc une incidence non seulement sur le dynamisme de l’économie mais aussi sur la courbe du 
chômage : 

La comparaison des chiffres de l’emploi dans les entreprises de quatre pays de l’OCDE, dont la France,  est à ce titre éloquente : sept ans après leur 
émergence, les entreprises américaines ont plus que doublé leurs effectifs alors que les entreprises françaises n’ont créé, sur la même période, que 7 % 
d’emplois supplémentaires. » 

 
 
 
 

Néanmoins, la sous-représentation des grandes entreprises et des PME par rapport à la moyenne nationale doit être relativisée et replacée dans son contexte 
local : en effet, en Pays rochefortais, on relève l’importance d’un tissu industriel riche et varié dont la « tête de pont » est le secteur  aéronautique et ses 
sous-traitants. 

 
 
 
 
 
 

                                                 
14 Anne Dumas – « Pourquoi nos PME ne grandissent pas », note de l’Institut Montaigne- Juillet 2006 
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2-1.2 Un tissu productif diversifié, globalement peu concentré…mais potentiellement fragile 
 
 
Selon sa spécialisation et la concentration de ses emplois, un territoire peut voir son économie fragilisée. Ainsi, une zone où l’emploi est fortement concentré 
dans un petit nombre d’établissements risque d’être affectée par la défaillance de l’un d’entre eux. De plus, si une zone présente un nombre restreint 
d’activités, elle sera fragilisée par une crise dans l’un des secteurs dominants. 
 
 
D’après l’analyse de l’Insee15 et nos calculs réalisés sur la spécialisation et la concentration, le Pays rochefortais fait partie de la zone d’emploi 
(Saintonge-Maritime) qui représente la plus faible concentration régionale, due notamment à la dispersion de l’emploi dans les premiers secteurs de la 
zone : hôtels, restaurants, commerce de détail, bâtiments… 
 
Toutefois, l’industrie est dominée par les activités de sous-traitance rendant le territoire dépendant de donneurs d’ordres extérieurs : 
 
A ce titre, si l’aéronautique subissait une mauvaise conjoncture macroéconomique, l’ensemble de la filière aéronautique serait touchée 
(industrie principale + sous-traitants + secteurs d’activité connexes). Le service économique de l’agglomération du Pays rochefortais 
recense environ 17 entreprises et près de 1300 emplois pourraient être affectés (soit 8% des emplois du Pays rochefortais) : estimation 
à minima. 
 
 
Les gros établissements sont, pour la plupart, situés sur le pôle urbain de Rochefort qui s’impose donc comme le pôle industriel du territoire : EADS 
Sogerma, Key Plastics Interiors, Simair, Malichaud, Zodiac, NDC Foundry,  Interfertil, Initiative Décoration,… 
 
 
Risque : le fort niveau de dépendance (décrit au chapitre 2.1.4) et les stratégies « managériales »  de groupes représentent un risque de 
fragilisation du territoire.  
 
 
 

                                                 
15 Insee Poitou-Charentes – « Un tissu productif régional diversifié et peu concentré » Décimal Février 2006 
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2-1.3- Les logiques de localisation de l’activité : les services marchands aux personnes plus fortement représentés 
 
 
 
Répartition des emplois selon le type d’activité, en Pays rochefortais : 
 

 
Effectif salarié au 31/12/2005 

 
Rémunérations brutes annuelles en euros 

    

 

Ensemble 
 

16 418 
 

383 981 574 
    

 

Appareil productif (industrie, services aux entr., …) 
 

27,9% 33,3% 

 

Economie résidentielle (services marchands au personnes) 
 

41,2% 35,3% 

 

Fonction publique 
 

30,8% 31,4% 

                           Source : Insee, CLAP 
 
 
Nota bene : 
 L’Insee, dans sa nouvelle offre16, découpe l’activité économique en trois sphères : 

- Sphère « productive » :Englobe des secteurs orientés vers les marchés extérieurs au territoire considéré. C’est la partie de l’économie la plus exposée aux contraintes et aux 
chocs de l’économie mondiale : l’emploi suit les entreprises. Principaux secteurs concernés : l’industrie, l’énergie, les services aux entreprises, le transport de marchandises, le 
commerce de gros et une partie des activités immobilières. 

- Sphère de « l’économie résidentielle » : elle contient les services marchands aux personnes qui se développent près des lieux de résidence ou des lieux de séjour touristiques : 
l’emploi suit la population. Sont compris principalement : les services aux particuliers, la construction, l’éducation (hors fonction publique), la santé, l’action sociale, le 
commerce de détail, les activités financières et le transport de voyageurs. 

- Sphère « publique » : la localisation est d’abord commandée par l’organisation administrative du territoire, et la part des services de proximité inclus dans la fonction publique. 
Cette sphère contient les emplois des trois fonctions publiques : fonction publique d’Etat, fonction publique territoriale et fonction publique hospitalière. 

                                                 
16 Produit CLAP de l’Insee : Connaissance Localisée de l’appareil productif 
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En 2004, sur la zone d’emploi de Saintonge-Maritime, les analyses nationales de l’Insee font apparaître la  forte surreprésentation de l’économie 
résidentielle par rapport à la moyenne nationale. Au contraire, la sphère dite «  productive »  est sous-représentée17 
 
 
 
Le poids du  tourisme, des services  à la personne,  de l’économie sociale et solidaire peut expliquer cette surreprésentation de l’économie résidentielle. 
A ce propos, les travaux de la  Chambre régionale de l'économie sociale18 en Poitou-Charentes indiquent que l’économie sociale (mutuelles, coopératives, 
secteur associatif…) représente plus de 10,6% des établissements du Pays rochefortais : cette part est équivalente à celle de la région et supérieure à la 
moyenne départementale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
17 Insee : « Répartition de l’emploi et des salaires en 2004 » - Insee Première n°1100 : - septembre 2006 
18 information disponible à la CRES :  les chiffres clés de l'économie sociale Poitou-Charentes 2006 – « Une réponse au développement équilibré d'une société de service » 



                                                         

 
 
                                                                                       
    
 
 

Maison de l’Emploi du Pays rochefortais / Observation de l’emploi / Diagnostic socio-économique actualisé 2008 

30

 
 
 
2-1.4- Le niveau de dépendance de l’économie locale aux donneurs d’ordre extérieurs 
 
 
Au 31/12/2005 : le Pays rochefortais compte 4 008 établissements. 
833 de ces établissements n’ont pas un siège social dans le Pays rochefortais. Voici leur répartition selon la localisation au centre de décision : 
 
 

Niveau de dépendance de l’appareil productif local 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    Source: Insee (clap au 31/12/2005) 
 

L’économie locale est donc dépendante de centres de décision extérieurs au territoire : 83% des établissements industriels qui ne sont pas siège social, 
dépendent d’un centre de décision situé hors Pays rochefortais (37% dans la région, 46% hors Poitou-Charentes). 

en nombre en % en nombre en %

dépendant d'un centre de décision 
situé...en Pays rochefortais

10 16,9% 318 38,2%

dépendant d'un centre de décision 
situé…hors Pays rochefortais

49 83,1% 515 61,8%

dont situé dans la région 22 37,3% 244 29,3%

dont situé hors Poitou-Charentes 27 45,8% 271 32,5%

TOTAL 59 100,0% 833 100,0%

Ensemble établissementsIndustrie
Proportion des  établissements
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�  2.2 Un relatif dynamisme du tissu productif 
 
2-2-1 Des mouvements d’entreprises positifs  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réalisation : IAAT-Tableau de bord de l’emploi du Pays Rochefortais 
 
 

Réalisation : IAAT-Tableau de bord de l’emploi du Pays Rochefortais 
Entre 2003 et 2006, on constate : 
 
> une progression continue*  du nombre de créations19 pures. 
 
> un solde immatriculations-radiations positif et grandissant 
 
                                                 
19 les créations ex-nihilo ou pures sont les entreprises supplémentaires nouvelles 
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*plus fluctuante  pour les activités de « production et de commerce alimentaire » et les « services » 
 
Les graphiques de l’Insee relatifs à l’évolution de l’emploi salarié marchand depuis 2001, nous montre que la zone d’emploi du Pays rochefortais, est en 
voie de transition vers une économie de service. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : www.insee.fr 
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2-2-2  Près de 56% des entreprises créées ou reprises en 2001 sont encore en activité 5 ans après 
 
 
 

   

              

  
Taux de survie des établissements en Pays Rochefort ais (hors saisonniers)  

 

  nombre d'établissements à 1 an à 2 ans à 3 ans à 4 ans à 5 ans 

 258 87,2% 76,7% 68,2% 62% 55,8% 
                                                         Source : fichier CCIRS - 11/2007 

 
 
 

Ce niveau de survie des établissements semble être proche de la moyenne nationale. A défaut de données nationales sur la même période, l’Insee nous 
indique quelques éléments de comparaison pour des entreprises créées en 2002 : En France métropolitaine et Dom, 68,2% des entreprises survivent au bout 
de 3 ans d’activité. 
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2-2-3 La défaillance d’entreprises* : un premier signe de difficultés ou la manifestation d’un renouvellement de l’appareil productif ? 
 
 

Dans un contexte économique de croissance en 2006, les entreprises sont moins affectées par les dépôts de bilan en Poitou-Charentes : une baisse de 10% 
d’entreprises défaillantes entre 2005 et 2006. 
On ne retrouve pas cette baisse en Pays rochefortais mais plutôt une légère augmentation :  
�  39 défaillances en 2006, contre 37 en 2005.  
�  une baisse plus ou moins régulière depuis l’an 2000 (44) 
 
Sur le Pays rochefortais, les secteurs les plus touchées par la défaillance sont le commerce et les services aux entreprises :  
�  60% des défaillances en 2006. 
 
 

 
Nota bene : la notion de défaillance  est à prendre avec précaution : est-ce un signe de fragilité ou plutôt un signe de vitalité et de renouvellement du tissu 
économique local ?  
Nous n’avons pas tous les éléments pour y répondre et c’est tout le processus de « destruction / création / reprise » qu’il conviendra d’appréhender et 
d’analyser. 
 

 
*Source : Insee / BODACC 2006 
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III- SYNTHESE : 

LES ENJEUX DE DEVELOPPEMENT 
DU PAYS ROCHEFORTAIS 
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Vieillissement général de la population qui correspond 

 à un solde naturel en déclin 
 

 
Un dynamisme démographique alimenté par l’attractivité migratoire du 
littoral, qui pourrait limiter les effets du vieillissement et maintenir le 

nombre d’actifs à l’horizon de 2015. 
 

 
Renforcer / accompagner l’attractivité du territoire pour capter et 

maintenir les actifs dans un contexte de concurrence accrue entre les 
régions 

 
Affirmer et soutenir le rôle structurant des migrations  

et de l’étalement périurbain. 
 

EMPLOI / FORMATION  
 

Un taux d’emploi plus faible qu’ailleurs et un taux de chômage qui 
reste bien au-dessus des moyennes 

 régionales et nationales 
 
 
 

Un faible niveau de formation à surveiller 
 

 
La baisse du chômage est plus rapide sur le  

Pays rochefortais (surtout pour les demandeurs d’emploi de longue 
durée) et profite à tous les niveaux de formation. 

 
Des dispositifs « emploi » soutenus localement 

 
Un environnement et cadre de vie attractifs  pour des actifs diplômés 

venant d’autres régions 
 

 
La formation tout au long de la vie et la VAE, véritable challenge pour 

l’adéquation des qualifications au marché du travail 
 

Renforcer : 
- la Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

Accompagner le vieillissement de la population active 
 

- l’attractivité du territoire (marketing territorial) pour les jeunes 
issus du territoire et ceux qui s’y installent 

 

NIVEAUX DE VIE / PRECARITE 
 

Revenu fiscal moyen faible 
 

Part importante de personnes bénéficiant des transferts sociaux 
 

Précarité qui  reste élevée malgré l’amélioration du marché du travail 

 
Une relative homogénéité des revenus atténuant les tensions sociales 

potentielles et favorable à la cohésion sociale 
 

Le revenu fiscal moyen progresse plus vite qu’ailleurs 
 

Une mobilisation partenariale forte autour des publics précaires 

Favoriser l’élévation du niveau de formation initial 
 

Initier des actions en faveur des travailleurs pauvres 
 

Soutenir la mise en place du Revenu de solidarité active (RSA) pour 
faire en sorte que la reprise d’emploi ne s’accompagne pas d’une baisse 

de revenus. 
 

TISSU PRODUCTIF LOCAL 
 

 
 

Un déficit en PME de taille intermédiaire 
 

Une dépendance industrielle aux donneurs d’ordre extérieurs 
 
 
 

 

 
Une économie résidentielle (services marchands aux personnes) bien 

présente sur le territoire  
 

Un tissu productif diversifié et globalement peu concentré 
 

Un relatif dynamisme du tissu productif  
(mouvements positifs) 

 

 
Soutenir les TPE et PME et renforcer les logiques de réseau 

(groupement de commandes, communication, formation continue, 
ressources humaines) 

 
Suivre le processus destruction/création d’entreprise  

(fragilité ou vitalité du tissu économique local) 
 

Anticiper l’impact local d’éventuelles  fluctuations macroéconomiques 
/ Rechercher les leviers potentiels d’actions pour les décideurs locaux ? 
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ANNEXES  
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ÉTAT DES LIEUX DES STRUCTURES OEUVRANT DANS LE DOMAI NE DE L'EMPLOI , DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET 

 DE L' INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE  SUR LE PAYS ROCHEFORTAIS 
 

Dans ce domaine, le territoire est couvert par les structures suivantes : 
 
1. Les structures "généralistes" 
·  La Maison de l’emploi du Pays rochefortais 
·  L'Agence Locale pour l'Emploi de Rochefort 
·  La Mission Locale de Rochefort Marennes Oléron 
·  L'antenne rochefortaise de l'ASSEDIC Limousin Poitou Charentes 
·  La Direction Départementale du Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle représentée par une chargée de mission territoriale. 
·  Le Centre d'Information et d'Orientation de Rochefort 
·  Le service d'orientation professionnelle AFPA. 
 
2. Les structures de formation initiale et continue 
·  Trois lycées proposent des formations générales et/ou professionnelles : production mécanique informatisée, plasturgie, conduite de projets industriels, 
communication des entreprises, vente, comptabilité/secrétariat, informatique de gestion,  sanitaire et social, couture, broderie d'art. 
·  Le centre AFPA implanté à Rochefort, organise principalement six secteurs et propose une vingtaine de formations de niveaux V à III : 
-  Carreleur, maçon, plaquiste, électricien d’équipement, stratifieur mouliste, technicien(ne) d’atelier en matériaux composites,… 
- Secrétaire comptable, technicien supérieur comptable et financier,  technicien supérieur gestionnaire de ressources informatiques 
- Agent de propreté et hygiène, agent de restauration, cuisinier(re). 
·  L'institut de formation des soins infirmiers (IFSI) engage des formations d'aides soignants (e)s et d'infirmier(e)s, 
·  La Chambre de Commerce et d'Industrie de Rochefort Saintonge et le Conseil Régional soutiennent l'Institut Européen de la qualité totale et d'Institut 
Supérieur des Achats et Approvisionnements. 
·  Une antenne du GRETA gère un atelier pédagogique personnalisé, 
·  Cinq autres organismes proposent des formations, respectivement en : 
- force de vente – le centre LODIMA SUD ATLANTIC 
- prévention et sécurité, secourisme, incendie : NCO ECHILLAIS 
- informatique – le centre CRIR 
- transport et logistique – le Centre AFT/IFTIM 
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3. Les structures à dominante « insertion sociale et professionnelle » 
 
3.1. Les organismes de formation intervenant sur des prestations en direction des demandeurs d'emploi sur la commande public (Etat, Région, Département,  ANPE) 
 
- Le centre AXYS, organisme de formation, d'aide à la personne, d'accompagnement, et d’insertion vers l’emploi 
- Le centre IRFREP organise des formations  inter/intra entreprises, des ateliers et techniques de recherche d’emploi,… 
- L'AGEP réalise des bilans personnels et professionnels, élabore des outils de recherche d’emploi,… 
- Le centre IFP Atlantique intervient pour l'accompagnement des personnes en contrats aidés (CAE), salariés (contrat de pro., droit individuel à la formation,…) 
- Le centre DECLIC gère des Actions tremplins vers l’emploi et la formation (ACTEF) à destination des – de 35 ans et des –de 26 ans 
- Le centre social du "Petit Marseille" notamment gestionnaire de l'APLIS (lutte contre l'illettrisme) 
- Interface 17  réalise des accompagnements de personnes en contrats aidés (principalement en Contrat de d’Avenir) 
 
3.2 Les organismes intervenant dans le champ de l'insertion par l'activité économique 
 
- L'association VIVRACTIF gère une entreprise d'insertion, dont des actions de type chantiers d'insertion, et des actions favorisant la mobilité des publics 
(location de mobylette, permis de conduite) 
- L'association le CABESTAN met en œuvre des chantiers et ateliers d'insertion (chantiers menuiserie, maraichage, atelier d’insertion habitat bricolage)  
- La Régie Inter quartiers de Rochefort gère une entreprise d’insertion (prestations de nettoyage des parties communes des logements HLM, d'entretien des 
espaces verts des quartiers d'habitats sociaux et des activités de second œuvre dans les métiers du bâtiment) 
- L’association départementale AI 17 pilote 3 brigades vertes sur le Pays Rochefortais (espaces verts, piégeage d’animaux nuisibles) 
- L’ ADCR est une association intermédiaire qui propose des services de mise à disposition de personnels (Aide à la personne, ménage, repassage, jardinage, 
bricolage, manutention ou réalisation de divers travaux d'entretien ou de réparation auprès des particuliers, collectivités, entreprises et associations) 
-  ADEF+ est une entreprise de travail temporaire d’insertion  
 
3.3 Autres structures 
 
- Trois organismes (Chambre des métiers, MSA, A2S Conseils) mènent des accompagnements dans le cadre du CI/RMA, pour le Conseil général. 
- Le centre d'Information du Droit des Femmes organise des permanences hebdomadaires sur le territoire 
- La ville centre, Rochefort dispose d'un service insertion chargé de l'accompagnement des salariés de la mairie, engagés en contrats aidés. 
- Le Conseil Général par l'intermédiaire de la Délégation Territoriale d'Action Sociale (DTAS) anime la commission locale d'insertion et organise 
l'accompagnement des publics bénéficiaires du RMI avec son service d'assistantes sociales et ses prestataires. 
- L'EPSR 17/cap emploi, organise des permanences hebdomadaires à l'Agence Locale pour l'Emploi pour assurer sa mission d'accompagnement des publics 
reconnus travailleurs handicapés. 
- Les cellules de recrutement de l'armée de l'air, de la gendarmerie et de l'armée de terre sous forme de permanences (Mission Locale et CIO) 
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ÉTAT DES LIEUX DES STRUCTURES OEUVRANT DANS LE DOMA INE DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET DE LA CREATION 

D'ENTREPRISES SUR LE PAYS ROCHEFORTAIS 
 
 
 
 
·  La Chambre de Commerce et d'Industrie de Rochefort et Saintonge, implantée à Rochefort engage des actions d'accompagnement et de développement de 
ses ressortissants dans tous les domaines, concernant la vie de l'entreprise et plus particulièrement dans le domaine de la création, de la transmission 
d'entreprises et de la reprise d'entreprises. 
 
·  La Chambre de métiers de Charente Maritime (CM17) est représentée sur le territoire par un chargé de mission permanent, qui propose aux entreprises 
artisanales l'ensemble des services de la CM 17 et accompagne particulièrement les créateurs d'entreprises. 
 
·  La Communauté d'Agglomération du Pays Rochefortais dispose d'un service économique chargé : de l'accueil, de l'implantation et du développement 
économique des entreprises du territoire, de la promotion économique du territoire, de l'hébergement et de l'accompagnement des entreprises dans les ateliers 
relais et hôtels d'entreprises. 
 
·  La Mission Locale anime en partenariat le dispositif  "atelier de la création" et elle est le relais d'aides financières à la création attribuées par le Conseil 
régional Poitou-Charentes et le Pays Rochefortais. 
 
·  Les structures, Espace Gestion, l'Association pour le Droit à l'Initiative Économique et la couveuse départementale d’entreprises, interviennent sous forme 
de permanences pour l'accompagnement des créateurs. 
 
·  Les acteurs locaux peuvent mobiliser des outils départementaux ou régionaux comme, à titre d'exemple : l'organisme CREAFORT, l'incubateur du Conseil 
général… 
 
 
 
 
 
 
 



                                                         

 
 
                                                                                       
    
 
 

Maison de l’Emploi du Pays rochefortais / Observation de l’emploi / Diagnostic socio-économique actualisé 2008 

41

Les membres de la Commission technique « Observation de l’emploi du Pays rochefortais » qui ont participé aux réunions préparatoires à la réalisation de ce 
diagnostic actualisé : 

Organisme Nom 

ADCR Services Mme LOT 

AFPA M. LEVET 

ANPE M. GERMAIN 

ASSEDIC Mme PRINCIPAUD 

ASSEDIC Mme SANCHEZ 

AXYS M. ETIEN 

CABESTAN M. BOISSELIER 

CABESTAN M. COURCIER 

CAP EMPLOI CHARENTE-MARITIME M. THIBAUD 

CCI  DE ROCHEFORT ET SAINTONGE M. LOMAN 

CHAMBRE DES METIERS CHARENTE-MARITIME Mme. MONGONDRY 

CHAMBRE DES METIERS CHARENTE-MARITIME Mlle. GUILLORIT 

CIDF CHARENTE-MARITIME Mme DUBREUIL 

CDA PAYS ROCHEFORTAIS Mme BEAUMONT 

CDA PAYS ROCHEFORTAIS Mme GUIBERT 

CDA PAYS ROCHEFORTAIS Mme RAMBAUD 

CGT UNION LOCALE ROCHEFORT M. PINAUD 
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CONSEIL GENERAL M. FROT 

CRES POITOU-CHARENTES M. VERGE 

DDTEFP CHARENTE MARITIME Mme DALLANÇON 

ESPACE GESTION 17 M.PITTE 

GRETA M.CHAILLOLEAU 

GRETA Mme GENTRIC 

IAAT Mme MANGIN 

IFP ATLANTIQUE Mme BABIN 

INTERFACE 17 Mme GUERRIT 

INTERFACE 17 Mme RAVON 

IRFREP Mme CRONENBERGER 

IRFREP M. LARDEUX 

MAISON DE L’EMPLOI M.CONTI 

MAISON DE L’EMPLOI M.JULES 

MISSION LOCALE M. GODEFROY  

MSA M. LALANNE 

PREFECTURE CHARENTE-MARITIME Mme CARTIER 

VIVRACTIF M.PHILIPPE 

VIVRACTIF Mme BOSSART 

VIVRACTIF M. MORIN 



                                                         

 
 
                                                                                       
    
 
 

Maison de l’Emploi du Pays rochefortais / Observation de l’emploi / Diagnostic socio-économique actualisé 2008 

43

 


